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3. 

Vers une règlementation 

des clauses contractuelles ab.Jsives 

en droit belge. 

Les articles 53 octave à 53 undecim ·introduits dans la loi du 

14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce par l' article 14 

de l'avant-projet de réforme de cette loi. 

L' émergence, dans la conscience juridique occidentale, 

d 'un nouvel avatar du sujet de droit, le consommateur, n'a pas cessé, 
l 

au cours des dernières années.. de retenir de manière croissante 1 ,. atten .... 

tian de la doctrine. 

L'on s'est interrogé sur les mesures qui permettraiant 

de corriger le déséquilibre de fait existant, dans la pratique quoti­

dienne, entre ce consommateur et le professionnel a.iquel il s'adr esse 

pour obtenir livraison d'un bien oLi prestation d 'un service. 

C'est dans ce courant de pensée que s'inscrit l'intro­

duction par le Gouvernement belge., au sein de l'avant-proj et de réfor­

me de la loi du 14 juillet 1971, d'une section contenant des "disposi­

tions générales concernant les ventes aix consommateurs de produits 

et de services". 

Les quatre premiers articles de cette section concer­

nent les claus es ab□sives et nous retiendra nt s euls dans le cadre 

limité de la présente note. 

1 
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L'article 53 octave conteru dans l'article 14 de l' a­

vant-projet énonce en son alinéa premier qu'il y a lieu d'entendre 

par clause abusive toute clause contractuelle qui crée un déséquilibre 

excessif entre les droits et les obligations des parties contractantes 

au détriment du consommatw r. 

C'est. par ailleurs. l'article 1 de l'avant-projet qui 

définit le consomnateur comme "toute personne physiQJe ou morale et 

tout groupement de personnes physiques ou mo:>:ales qui, sans poursuivre 

pr,ofessionnellement un but lucratif, achète un produit ou un service". 

Cette définition est tout à fait malencontreuse, 

puisqu'èlle conduit à s'interroger sur la consistance juridique d'un 

groupement de personnes physiques ou morales qui ne serait pas lui­

même une personne morale. et sur la notion fort peu orthodoxe d'" achat 

de servicesu. Elle est en outre incomplète, puisqu'il découle de ses 

termes que ne pourraient être considérés comme consommateurs, les pro­

fessionnels qui procèderaient à l'achat des biens nécessaires à leur 

activit·é, sans en ayoir une connaissance particulisre, ~els le repré­

sentant de comnerce acquérant une voiture ou l'avocat équipant son ca­

binet; cette restriction correspond cependant à la volonté, comrrune 

à de nombrwses législations européennes en matière de consorrrnation. de 

consacrer un critsre de distinction clair et pratique plutôt Q..Je théori­

quement satisfaisant. 

L'on prurrait croir~. à la lecture de l'alinéa premier 

de l'article 53 octavo, que l'avant-projet cherche à condamner toutes 

les clauses QJi correspondraient à la défini tian qu '11 énonce. 

Il n'en est rJen. puisq..Je l'alinéa deux de ce même article 

ne commine la nullité qu'à l'encontre des seules clauses abusives énu­

mérées par l'article 53 nove:m. . Or ce dernier article ne considère 

corrrne abusives que huit types de clauses bien précises, à savoir: 
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- les clauses d' exonération totale de responsabilité 

du vendeur pour ses fautes personnelles ou prur celles 

de ses mandataires ru préposés J 

- les clauses diminuant la garantie légale en matière 

de vices cachés J 

- les clauses permettant au vendeur de modifier unilaté­

ralement les prix sans possibilité de résolutio~ du 

contrat pour le consorrmateur J 

- les clauses réservant ru vendeur le droit de détenni­

ner la conformité de la chose livrée à la chose vendueJ 

- les clauses interdisant aJ consonmateur de rompre le 

contrat sans doiTYTlages et intérêts en cas de fore& ma­

jeure J 

- les clauses d' engai;e1ï1ent du consommatBJ r pour une durée, 

indéterminée, sans spécification d'un délai raisonna-

ble de résiliation 

- les clauses permettant au vendeur de rompre le contrat 
-

sans dédorrmagement pour le consommatrur, hors les cas 

de force majeure et de crainte justifiée de non-paie­

ment. 

L'article 53 decem contient une disposition qui~ si 

elle pw t pré:5enter une utilité certaine pour le consommatBJ r. n'a rien 

à voir avec le problème des clause~ atusives : cet article prévoit en 

effet Q..!B les personnes physiques qui~ dans le cadre de l'activité 

visée par lB..Jr contrat d'emploi ou leur mandat, signent un contrat de 

vente avec le consommateur, engagent les per s onnes physiques qu mora­

les qui sont leurs employeurs : c'est là couper court aux diffirultés 

q_J.e pw t rencontr er le consommatwr lorsque, cherchant à faire applica­

tion de la théorie du mandat apparent, il a à démontrer que le mandant 

a commis une faute qui a contribué à la création de l' apparence dont 

lui, consorrmatB..J r, a été victime. 
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L'on pw t toutefois s'interroger sur ce qu' est l' em­

ployeur d 'un mandataire. ainsi que sur le point de savoir si le contrat 

de vente auquel se réfère l'article 53 decem doit s'entendre "sensu 

stricto" ru comprend a..J contraire également ce que l'avant-projet a 

malencontra.1 semant appelé la "vente de services". Notons que cette 

dernière question se pose également pour tcotes les hypothèses de l'ar­

ticle 53 novem dans lesquelles il est fait référence~ un contrat de 

vente. 

L'article 53 undecjm contenu dans l'article 14 de l'a­

vant-projet clôture l'ensemble des dispositions consacrées aux clauses 

abusives en ouvrant au Roi la possibilité soit de prescrire l'emploi 

de certrines clauses pour certains secteurs d'activité commerciale ou 

certaines catégories de produits et de services. soit de compléter 

l' érunération de l'article 53 novem • 

L'alinéa deux dJ même article, enfin, prive d'effets 

toute renonciation par le consorrmatrur rux droits étalis en sa faveur 

non seulement par les articles consacrés aux cla..ises ati.Jsives. mais 

par l' ensemble de la section dans laquelle ils s'inscrivent. 

La présente note, de pure information, n•a pas pour 

objet de critiquer systématiq.Jement les textes de loi dont elle traite 

il était cependant difficile de décrire ceux-ci sans relB\rer les plus 

évidentes des imperf ections qu'ils comportent et qui font de l'avant­

projet belge de règlementation des clauses abusives un authentique 

chef ct•oeuvre d'amateurisme juridique. 

P . H. DELVAUX , 
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La Responsabilité des constructeurs 

d'après la loi n° 78/12 du 

4 janvier 1978. (J.O. 5 janvier. p. 188) 

La France qui. en 1967 ci~jà (1 ), avait aménagé 

le régime napoléonien de la responsabilité des constructeurs (2), 

vient à nouveru de modifier en profondeur les règles du Code civil 

relatives au droit de 1~ construction. 

Ainsi que l 'indique lP. titre même de la loi du 

4 janvier 1978 (3) . l'attention du lRgislateur français s'est pola­

risée d'une part sur le régime de la responsabilité des constructeurs, 

d'autre part sur le régime de l 'assurance en matière de construction • 

. Notre commentaire privilégiera le titre Ide l a 

loi "des responsabilités". Nous examinerons successivement le princi­

pe même de la responsabilité des constructeurs, les actew-rs responsa­

bles, le moment à dater duquel crurt le délai de prescription et enfin 

les différents r égimes de responsabilité applicables. 

(1) Loin° 67.3 du 3 janvier 1967 . 

(2) Responsabilité décennale pour les gros ouvrages, responsabilité 
biennale prur l es menus ouvrages. 

(3) Loi n° 78.12 "relative à la responsabilité et à l ' assurance dans 
l e domaine de la construction". 



A. PRINCIPE Art. 1792 Code civil nruveau. 

nîwt constructeur d'un oovrage est responsable 

de plein droit, envers le maître ou l 'acquéreur de l'ruvrage, des 

dommages, même résultant d'un vice du sol, qui compromettent la so­

lidité de 1 'ouvrage ou q.J i, l'affectant dans l'un de ses éléments 

constit.utifs w l'un de ses éléments d'équipement. le rendent impro­

pre à la destinationn . 

B. ACTEURS i Art . 1792, 1 et 4, 
Art. 1646, 1. 
Il faut ici distinguer entre les constructeurs et les 
fabricants. 

Les "constructeurs" et assimilés se caractérisent, 

à 1' é;_;a:.,j du maître ù e l'ouvrage, par 1: axis tance d'u n contrat 

contrat d'entreprise explicite ou implicite mais a..issi contrat de 

vente d'un irrrneuble déjà construit ou à construire. 

Les constructeurs, directement responsables vis­

à-vis de leur co-contractant. sont, outre les entrepreneurs sensu 

stricto, les architectes, les promoteurs et les vendeurs d' i rrrneuble.s. 

Par contre, tous les sous-traitants auxquels le constructeur initial 

a.irait fait appel, semblent, selon certains. échapper a.i régime légal 
{4). 

i 

1 
Qu ant aux "fabricants" et ass imilés. ' l'art. 1792.4 

pose le principe nouveau de leur responsabilité solidaire avec les 

constructeurs. Le régime opère ainsi un glissement de la responsabilité 

des fabricants tenus désormais nor. seulement envers leur co-contractant 

mais a..issi envers le maître de l'ouvrage. 

(4) Cfr. MALINVAUD et JESTAZ J ,C.P. 1978. 1-2900, n° 6, 
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C. RECEPTION Art. 1792 .6 , 

"La réception est l I acte par lequel le maître 

de l' oovrage déclare accepter l I oovrage avec ou sans réserves". 

Selon Jean-LouisC□sta (5), la réception est 

l'institution centrale ciu système mis en place par le législateur 

français. Elle apparaît en effet conrne un acte exprès qui présente pour 

les parties le double intérêt de déterminer les poirits sur lesquels 

des désordres sont à corriger mais a.i ssi. et c'est cela qui lui confère 

une importance capitale, de constituer le point de départ de tous les 

délais de garantie. 

O. REGIMES DE RESPONSABILITE Le texte de la loi nouvelle organise 

un triple régime de garantie, 

1. Garantie de parfait_achèvement 

Art. 1792.6. 

durée: 1 an. 

Cette garantie s'entend de la réparation, pen­

dant une année, à compter de la réception, de tous les désordres si­

gnalés par le maître de l'ouvrage. 

2, Garantie de bon fonctionnement 

Art. 1792 .3 . 

durée: 2 e~s minirrum. 

Cette garantie porte sur les éléments d' équ i­

pement qui ne sont pas incorporés définitivement dans le gros oeuvre 

de l'ruvrage. Exemples: électricité, sanitaire, cuisine écµipée, etc • •• 

{5) La responsabilité des constructeurs d'après la loi du 4 janvier 
1978 : O.S. 7 et 14 février 1979, p. 35 à 48, 
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3 . Garantie décennale : 

Art. 1792 et 1792.2. 

Entrent désormais dans le champ d'application 

de la garantie décennale. non seulement les éléments constitutifs de 

l'ouvrage en ca.Jse. mais aussi certains éléments d'équipement. Soit 

que leur défaillance compromette la solidité de l'ruvrage ciu le :-endè 

impropre à la destination (art. 1792). soit r,,âme que ces éléments se 

révèlent indissociables au point que leur démontage ou leur remplace-

ment ne p..iisse s• effectuer "sans détérioration ou enlèvement de matière 

de cet ouvrage" (art. 1792.2) . 

X 

X 

Le titre II de l a loi, intitulé "du contrôle 

technique". prévoit l'intervention. à la demande du maître de l'ouvrage. 

d'un contrôleur technique indépendant chargé "de contriti.J er à la .pré­

vention des différents aléas techniques susceptibles d'être rencontrés . 
dans la réalisation des ruvrages" (art, 8). Son avis concerne princi-

palerr.ant les problèmes de solidité des· bâtiments et de-sécurité des 

personnes. Le contrôleur est. dans les limites de la mission. srumis 

au régime de responsabilité décennale visé à l'art. 1792. 
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Le titre III de la loi du 4 janvier 1978, "de 

l'assurance obligatoire des travrux de bâtiment", modifie le titre 

IV du livre II du Code des assurances. 

Le premier chapitre traite de l' assurance de 

responsabilité q.1 e doit obligatoirement souscrire toute personne dont 

la responsabilité pourrait se trouver engagée sur base des art. 1792 

ss Code civil. 

Quant ai chapitre II, il instaure une assurance 

de dommages obl_igatoire pour le maître de l'ruvrage. Cette assurance 

garantit "en dehors de-toute recherche des responsabilités, le paie­

ment des travaux de réparation des dommages de la nature de Ce.JX dont 

sont responsables les constructeurs ru sens de l'art. 1792.1, les 

fabricants et importatB.Jrs ou le contrôleur technique sur le fondement 

de l'art. 1792 du Code civil"·. 

La loi du 4 janvier 1978 n'est pas parfaite 

Elle présente, aux dires de ses premiers commentatwrs, trop de 

laru.nes, trop d ' ang les morts. Témoin, cette notion "d 'indissociabilité 

des éléments d'éq.iipements" -(art. 1792.2) à propos de laq.Jelle on 

peut cr aindre que l'imagination des fabricants ne s'exerce " e n vue de 

rendre dissociable le piu s possible d'éléments d'équipement" (6) . 

(6) Jean-Louis COSTA Op. ci t., p. 37 . 
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Le droit transitoire, compliqué par l'intermède 

de la loi du 3 janvier 1967. va inévitablement susciter de nombrwx 

problèmes d I application en jurisprudence. 

Mais cette loi existe et elle a le mérite certain 

de codifier de manière stricte et probablement efficace une matière 

q..ii, F::n droit belge, loj Breyne exceptée, est toujrurs régie par les 

dispositions embryonnaires et techniquement dépassées du Code 

Napoléon . 

N.B. Décrets_d'application: 

- Décr. n° 78-1093 du 17 novembre 1978, 
J.O. 21 novembre 1978, p. _389~. 

- Décr. n° 78-1146 du 7 décembre 1978, 
J.O. 9 décembre 1978, p. 4118. 

Marie-Hélène MIGNON-GILLIS, 

. Juillet 1980. 
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La. nouvelle loi allemande 

sur les contrats de voyage. 

I - Introduction. 

La loi allemande du 4 mai 1979 a introduit dans 

le B.G.B. de nouveaux articles 651 a à 651 k, qui régissent le contrat 

de voyage (1). Ce faisant, l'Etat dlLemand a implicitement désavoué 

la convention que ses représentants avaient signée à Bruxelles, le 

23 avril 1970 (Convention approuvée en Belgique, le 30 mars 1973, 

Moniteur 17 mai 1973) (2) . 

II .-.Ratio legis. 

Auparavant, en l'absence de dispositions légales, 

le contrat était régi par les conditions générales établies par les 

organisateurs de voyage. Ces dispôsitions contractuelles ne tenaient 

pas toujours compte des intérêts des voyageurs. 

(1) Voyez pour un commentaire de la loi, H. BROX, Das Reisevertrags­
gesetz, Juristische Blatter, 1979, pp. 493 à 498. 

(2) Voyez J. LIBOUTON, "La Convention internationale relative au 
contrat de voyage (C.C.V.). faite à Bruxelles, le 23 avril 1970", 
~• 1973, p. 121 et SS. 
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C'est pourquoi, le législateur a voulu établir 

un modèle de contrat qui assure le juste équilibre des intérêts des 

parties contractantes et qui détermine de façon plus précise les 

risques contractuels assurés de part et d'autre. En outre, il ne pour-,, 
ra être dérogé aux nouvelles dispositions légales par des clauses 

contractuelles désavantagant le voyageur. 

III - .Champ .d'app'liaation.. 

La loi s'applique uniquement au contrat d'organi­

sation de voyage, c'est-à-dire au co~trat par lequel l'organisateur de 

voyages s'en;age, moyennant un prix global, à fournir au voyageur un 

~~l::, de prestations. L'organisateur de voyages se distingue géné­

ralement de l'intermédiaire et des personnes accomplissant des presta­

tions bien spécifiques comme l'hôtelier ou la compagnie aérienne. 

Le champ d'application de la loi allemande -est 

donc plus étroit que celui de la convention de Bruxelles puisque celle­

ci régit également le contrat d'intermédiaire de voyage. 

' 
IV - Droi-ts et obl.igations des parties avant le début du voyage. 

4.1. Le voyageur peut exiger qu'ul tiers prenne 

part au voyage à sa place. L'organisateur de voyages a le droit de 

refuser la participation du tiers s'il ne satisfait pas aux exigences 

bien spécifiques .du voyage ou si sa participation n'est pas conforme 

aux prescriptions légales et r èglementaires (§ 651 , b,I). L'organisa­

teur peut, en outre, réclamer au voyageur les frais supplémentaires 

engendrés par la partic~pation du tiers (§ 651,b, II) (Comparez conven­

tion de Bruxelles, article 8) • . 
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.. 

4.2. Renonciation_au_voxage. 

Le voyageur péut renoncer au voyage, moyennant une 

compensation adéquate pour l'organisateur de voyages (§.651 i}. Cette 

' question est réglée dans la convention de Bruxelles, par l'article 9. 

L'article 10 de cette convention prévoit, en outre, des possibilités 

assez larges de résiliation pour l ' organisateur de voyages. 

V - Exécution défeatueuse du contratl 

5. 1. Définition. 

On parle d'exécution défectueuse du contrat lorsque 

le voyage ne présente pas les caractéristiques promises ou est accom­

pagné d'incidents qui en enlèvent ou diminuent la valeur ou qui font 

disparaître les attraits que ce voyage devait présenter (§ 651 \ c 1 \ I)) . 

5.2. Conséquences_de_l'exécution_défectueuse 

du contrat • 

. 2.1. Le voyageur peut exiger qu'il soit 

remédié à cette situation défectueuse, sauf si les dépenses que de­

vrait eng_ager l'organisateur de voyages, pour remédier à la situation, 

sont disproportionnées (§ 651,c,(2) ). 
' 

.Si l 'organisateur de voyages. ne 

remédie pas à la· situation dans un délai normal, fixé par le voyageur, 

celui-ci peut prendre lui-même les mesures nécessaires et en réclamer 

le remboursement(§ 651,c,(III)). 

5.2.2. Diminution du prix. 

Tant que persiste la situation 

défectueuse, le prix du voyage est diminué proportionnellement 

(§ 651,d) • 

.. 
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s.2.3. Résiliation. 

Le contrat peut être résilié ,, 
lorsque les incidents entâchant le voyage l'ont gâché {erheblich 

beeintrâchtigt) _9ar exemple, un bruit constant de chantier de cons-. 

truction à côté du lieu d'hébergement. Il en est de même lorsque, 

sur base d'un motif important et reconnu comme tel par l'organisateur 

de voyages, on ne peut plus exiger du voyageur d'effectuer le voyage à 

suite d'un tel défafit (§ 651 c ,I). 

La loi organise les effets de 

cette résiliation: 

- l'organisateur de voyages peut demander un dédommagement pour les 

prestations accomplies, ou restant à accomplir: sauf si,à la suitP. de 

1~ résiliation du contrat, les prestatic~s ne présentent plus aucun 

intérêt pour le voyageur (§ 651, P, (3)). 

- l'organisateur de voyages doit prendre les mesures qu'impose la 

situation découlant de la résiliation du contrat. Il devra en parti­

culier assurer le retour du voyageur à son domicile(§ 651 e ~ (4)) . 

5.2.4. Dommages et intérêts. 

Si, à la suite des divers incidents 

du voyage, le vacancier n'a pu mettre à profit le temps qu'il voulait 

consacrer au repos et au délassement, il subit un dommage dont la 

nouvelle loi_prévoit l'indemnisation (§ 651 f). 

5.2.5. Délais et prescription. 

Le voyageur doit faire valoir ses ' 

droits dans le mois qui suit la .fin du voyage tel qu'elle ·est prévue danl 

le contrat. La prescription est de six mois. Elle court· à partir de 

la date correspondant à la fin du voyage prévue dans le contrat 

(§,651,g) . 
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5.3. Clauses_de_limitation_de_responsabilité. 

Auparavant, les organisateurs limitaient contrac­

tuellement leur responsabilité au remboursement du prix du voyage. 

La. loi limite l'efficacité de ces clauses: 

l'organisateur peut limiter sa responsabilité au triple du prix, , 
sauf si le dor...~age trouve sa cause dans la faute lourde ou le dol 

de l'organisateur (§ 651, h, (I)). 

Si les personnes accomplissant certaines 

prestations bien spécifiques voient leur responsabilité limitée 

par des dispositions ~égales, l'organisateur de voyages peut éga­

leme~t invoquer cette limitation de responsabilité à l'égard du 

voyageur (§ 651., p., (2)). 

5.4. ~~-Convention_de_Bruxelles. 

Le régime de responsabilité instauré par les 

articles 12 à 16 de la Convention de Bruxelles est plus favorable 

aux organisateurs de voyage que la loi allemande. 

L'article 13, paragraphe 1, dispose 1,que 1 'organi-
1 

sateur de voyages répond de tout préjudice causé au voy~geur en raison 

de ses obligations d'organisation, sauf s'il prouve qu'il s'est com­

porté en organisateur de vàyàges diligent. 

L'article 13, paragraphe 2, limite i'indemnité 

due par l'organisateur en raison de l'inexécution, totale ou partielle 

de ses obligations, à des montants très faibles .: 

- 50.000 francs pour dommage corporel, 

- 20.000 francs pour dommage matériel, 

5.000 francs pour tout autre donnnage. 
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6. Force majeure et imprévision. 

En cas d'événements imprévisibles et irrésistibles 
V 

qui _rendent le voyage beaucoup plus difficile, plus dangereux, ou qui 

le gâchent, les parties contractantes peuvent mettre fin au contrat 

(§ 651 j). 

7. Conclusion. 

D'une part, on peut regretter que rien n'ait été 

prévu pour la non-exécution du contrat par l'organisateur de voyage. 

En effet, seule l'exécution défectueuse du contrat a été envisagP.e par 

la loi. 

D'autre part, malgré ses lacunes ou défauts, la 

présente loi assure une protection efficace des droits· du voyageur. 

Elle répond en tous les cas mieux à cette préoccupation que la 

Convention de Bruxelles. 

~enis PHILIPPE, 

18 juillet 1980. 
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Bref _aperçu du Livre II du nouveau Code civil algérien 

relatif aux Obligations et aux Contrats 

(J . O. de la République Algérienne du 30 septembre 1975). 

Malgré de rrultiples innovations qui révèlent une 

doctrine d'avant-garde., le nwveau Code civil algérien reste largement 

d'inspiration française. C'est. dès lors, très spontanément. qu'on la 

compare ru Code Napoléon et c'est l'optique que nws retenons pwr ce 

bref aperçu qui tente de d_é~ager quelq.1 es trait$ marquants de cet.::e 

nouvelle ~égislation. 

Titre I - Des srurces de l'obligation (art. 53 à 159). 

Cflap. I - De.la loi (art. 53) 

Chap. II - Ou contrat (art. 54 à 123) 

Dès ce premier chapitre sur le droit contractuel, 

le Code civil algérien manifeste largement un droit beaucoup plus soupl 

où le rôle du juge est beaucoup plus important que dans le Code 

Napoléon. 

"Lorsque les parties ont exprimé leur accord sur 

tous les points essentiels du contrat et ont réservé de s'entendre par 

la sui te sur des · points de détail., sans stipuler que faute d'un tel 

accord, le contrat serait sans effet, ce contrat est réputé conclu. 

les points de détail seront aiors, en cas de litige. déterminés par le 

tribunal. conformément à la nature de l'affaire, rux prescriptions de 

la loi, à l'usage et à l'équité." (art. 65). Une disposition parallèle 

s'applique à la promesse du contrat (art. 711. 
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Ces dispositions s'inscrivent dans une réglementa­

tion de l'offre et de l'acceptation qui fait prévaloir la théorie de 

l'information. Le destinataire d'une offre ou d'une d êclaration- de 

volonté n'est que réputé d'en avoir pris connaissance lors de sa ré­

ception, sauf preuve contraire (art. 61 et 67 al. 2). 

Au niveau des vices du consentemznt., le Code civil 

algérien consacre une théorie générale d_e la lésion q.ialifiée. "Si les 

obligations de l'un des contractants sont hors de toute proportion avec 

l'avantage qu'il retire du contrat ou avec les obligations de l'autre 

-contractant et s'il est établi que la partie lésée n 1 a conclu· le contra 

q.ie par suite de 1•exploitation par l'autre partie de sa légèreté notai 

re ru d'une passion ef_frénée, le juge peut., sur la demande du contrac-
:1 

tant l&dé, annuler le contrat ru réduire les obligations de ce contrac~ 
'I 

tant.u (art. 90). 

Ce pouvoir du juge se dégage encore en cas d' irnpré-­

vision 1 •1orscµe, par suite d'événements exceptionnels, imprévisibles 1 

et ayant un caractère de généralité, l'exécution de l'obligation con-
. 1 

tractu elle.1· sans devenir impossible. devient excessivement onérru se., ris 

façon à menacer le débiteur d'une perte exorbitante., le juge peut, 

suivant les circonstances et après avoir pris en considération les in­

térêts des parties., réduire., dans une mesure raisonnable., l'obligation 

deverue excessive. Toute convention contraire est rulle \~., (art. 107). 

Le juge reçoit aussi un pouvoir renforcé quant à 

l' appréciation des contrats d'adhésion. "Lorsque le contrat se forme 

par adhésion, le juge pwt., si le contrat contient des . clauses léoni­

nes., modifier ces clauses ou en dispenser la partie adhérente et cela, 

conformément a.JX règles de l'équité. Toute convention contraire est 

nulle.n (art. 110). En'outre., "l'interprétation des claus es obscures 

d'un contrat d'adhésion ne doit point préjudicier à la partie adhé­

rente." (art. 112). 
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Chap. III - De l'acte dommageable (art. 124 à 140). 

Fa.ite, causalité et dommage restent les éléments 

fondamenta.Jx du droit comrrun de la responsabilité civile, mais le 

nruvea.J Code civil algérien introduit une souplesse propre à diverses 

dispositions. 

Aussi, "en cas de d□ITITiage crusé par une personne 

privée de discernement, le juge peut, si cette personne n'a pas de 

répondant ou si la victime ne peut pas obtenir réparation de celui-ci, 

condamner l'auteur dl donrnage à une indemnité équitable, en considé-

ration de la situation des parties," (art. 125), Il s'agit d'une géné­

ralisation de notre article 1386 bis. 

Le juge peut aussi accorder une réparation équita­

ble en cas de dommage causé par un acte excessif de légitime défense 

(art. 128) au lorsque l'a.iteur "cause un dommage à a.itrui pour éviter 

un plus grand do1T1Tiage qui le menace ou qui menace un tiers" (art. 130), 

Le .régime de la responsabilité du fait d'autrui 

est aussi simplifié. "Quiconq.ie est tenu, en vertu de la loi ou d'une 

convention, d'exercer la surveillance sur une personne qui. à raison l 
de sa minor~té ou de son état men~al ru physiQJe, a besoin d'être sur­

veillée, est obligé de réparer le dommage que cette personne cause à 

un tiers par son acte donmageabl e" (art. 134) • "Celui qui est teru 

d'exercer la surveillance peut ér.happer à la responsabilité en prru­

vant qu'il a satisfait à son devoir de surveillance ou que le dommage 

se serait produit, même si la surveillance avait été exercée avec la 

diligence requisett (ait. 135). Les données de cette responsabilité du 

fait d'autrui reposent ainsi sur deux éléments essentiels : l'obligation 

de surveillance et l'existence d 'un acte donrnageable. Les notions de 

oonne éducation et d'acte objectivement illicite ne sont pas retenues. 
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L'auteur du dornnage ne doit plus commettre un acte fautif ou illicite 

pour engager la responsabilité de son surveillant. 

La responsabilité du fait des choses ne repose 

pas, dans le nwvea.i Code civil algérien. sur l'existence d'un vice. 

Le gardien doit répondre du dommage occasionné, sruf "s'il administre 

la prruve que le donmage est d0 à une cause qu'il ne pouvait normale­

ment prévoir, tels le fait de la victime, le> fait du tiers, le 1.,as 

fortuit ou la force majrure" (art. 13B) . 

Chap. IV - Des quasi-contrats (art. 141 à 159) . 

Titre II - Des effets de l'obligation (art. 160 à 202) . 

Ce.titre comprend trois chapitres : De l'exécution 

en nature (I) 1 De l'exécution par équivalent (II} et De la garantie 

des droits des créanciers (III). Il comprend qJelq.1es règles spécifi­

ques en cas d'inexécution des obligations contracb.J elles. 

Le j _uge peut contraindre le débiteur à exécuter sor 

obligation par une astreinte QJ'il peut augmenter "chaqJe fois qu'il 

j_ugera utile de le faire" (art. 174). Si le débiteur persiste dans son 

refus, le juge peut le condamner au paiement d'une indemnité fondée 

non séulement sur le préjudice subi par le créancier, mais a..1ssi en te­

nant compta de "l'attitude injustifiée du débiteur" (art. 175). 
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Les clauses pénales subissent. par contre. d'impor­

tantes limitations. Le débiteur peut s'exonérer s'il établit "que le 

créancier n'a point subi de préjudice" . Le juge peut at.lSSi "réciJire le 

montant de la réparation si le débiteur établit qu'il est excessivement 

exagéré ru que l'obligation principale a été partiellement exérutée" 

(art. 184). De plus. "si. en réclamant son droit. le créancier a. de 

mauvaise foi . prolongé la durée ciJ 11 tige. le juge pait r éduire le mon­

tant de la réparation fixée par la convention ou ne point l'accorder. 

peur toute la durée de la' prolongation injustifiée du litige" (art. 

187). 

Titre III - Des modalités de l'obligation (art. 203 à 238}. 

Le régime des diverses modalités se caractérise 

principalement par l'abardon .de la plupart des effets secondaires de la 

solidarité. L'interruption eu la suspension d'une prescri ption· (art. 

230), la mise en demeure (art. 231) et l'action en j..Jstice (art. 231 et 

233). à l'égard d'un codébiteur n'ont pas d'effet contre les autres dé­

biteurs solidaires. Tootefois. le serment prêté par l'un d'rux {art. 

232 ) ou le j_ugement rendu en faveur de l'un d' eux (art. 233) profite 

aux autres, sans pouvoir leu·r nuire. 

Titre IV - De ·1a transmission de l' obligation (art. 239 à 257li 

La mise en place d'un régime général da la cession 

de créance, d'une part,_ et de la cession de dette, d'autre part, appa­

rait. comme un apport particulièrement positif et original par rapport 

au Code Napoléon. 
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Chap, I - De la cession de créance (art, 239 à 250). 

En principe. le créancier peut céder sa créance 

sans le consentement de son débiteur (art. 239), mais seulement dans 

la mesure où elle est saisissable (art. 240). 

"La -~ession n' est opposable ai débiteur ou ru tiers 

que si elle est acceptée par le débiteur ou si elle lui est notifiée 

par acte extra-judiciaire. Toutefois. l'acceptation du débitrur ne rend 

la cession opposable ru tiers que si elle a date certaine" (art. 241). 

L'acceptation du débiteur n'est donc plus · soumise à aucune formàlité 

partio.; lière. sauf à respecter le droit comrru n pour que cette accepta­

tion ait date certaine envers les tiers. 

Autre originalité. le débiteur cédé peut opposer au J 

cessionnaire non seulement les exceptions QJ 'il pouvait opposer ru 

cédant au moment où la cession lui est devenue opposable, mais égalemen1, 

"les exceptions découlant du contrat de cession" (art. 24B). 

Chap. II - De la c·ession- de dette (art. 251 à 257). 

"La cession de dette a lieu par accord entre le dé­

biteur et une tierce personne" C art. 251). "La dette cédée est trans­

mise avec twtes ses sûretésn (art. 252). 

Toutefois. "la cession de dette n'est opposable au 

créancier qu'après sa satisfaction par ce dernier" (art. 252). Par 

ailleurs. "la caution, tant réelle que personnelle ne demwre obligée 

envers le créancier que si elle consent à la cession" (art. 254). 
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Titra V - De l'extinction de l'obligation. 

Chap. I - Du paiement. 

On peut relever dans ce chapitre QJelques disposi­

tions originales relatives au paiement partiel, au mécanisme de l 1 im­

putation des paiements ,e~ aux délai9 judiciaires. 

"Dans le cas où la dette est en partie contestée 

et que le créancier accepte de recevoir le paiement de la partie re­

conrue de sa créance, le débiteur ne peut pas refuser de payer cette 

partie" (art. 277) • 

Si le débiteur est tenu envers le créancier de plu- · 

sieurs dettes de même espèce et QJ'il s'abstient de choisir la dette 

qu'il entend acQJitter, "le paiement s'impute sur la dette échue ou 

sur la dette la plus onéreuse au cas où plusieurs dettes seraient 

échues" (art. 280) . 

En cas d'inexécution, le juge peut "en considéra­

tion de la position du débiteur et compte teru de la situation économi­

QJB, accorder pour le paiement des délais". Le délai ainsi octroyé ne 

peut toutefo~s dépasser un an (art . 281) . 

Chap. II - Des ma::les d'extinction équivalant au paiement. 

Chap. III - De l'extinction de l'o~ligation sans paiement. 

Le délai normal de prescription n' est pas de trente 

mais seulement de 15 ans (art: 308; cfr. également : l'action en nul­

lité, art. 101 et 102J l'action en responsabilité, art. 133 ; les ac­

tions fondées sur un quasi-contrat. art. 142, 149 et 159). 
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La prescription est interromp.Je par une reconnais­

sance même tacite, tel •1e fait par le débiteur de laisser entre les 

mains du créancier un gage en garantie de sa dette" (art. 318). 

"On ne pB.1 t renoncer à la prescription avant d 'a­

voir accµis le droit de s'en prévaloir, ni convenir d 1 un délai autre 

que celui q.ii est fixé par la loi" (art. 322) . 

Titre VI -.De la prwve de l'obligation (art. 323 à 35□) . 

Le nouveau Code civil algérien suit 

largement, en matière de preuve, le plan et les principes du Code 

Napoléon. Tout au plus, peut-on relever une notion un peu plus large du 

commencement de preuve par écrit (art. 335) et des présomptions admis­

sibles (art. 340). En outre, l'~ judiciaire est seul considéré, à 

l'exclusion de l'aveu extrajudiciaire (art. 341). 

Titre VII - Des contrats portant sur la propriété (art. 351 à 466) . 

Chap. I - Ou contrat de vente (art. 351 à 412)r 

1 

Si l'objet d'un contrat doit, en principe, être dé­

terminé ou déterminable (art. 94), la détermination du prix, dans le 

contrat de vente "peut se limiter à l'indication des bases sur lesquel­

·1es ce prix est fixé ultérieurement" et, notarrrnent, "au cours dJ mar­

ché,. (art. 356) •. Plus encore, "lorsque les contractants n'ont pas fixé 

le prix, la vente n'est_pas nulle s'il résulte des circonstances qu'ils 

ont entendu adopter les prix pratiques généralement dans le commerce ou 

dans leurs rapports réciproques" (art. 357) . 
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L'admission de l 'errrur en cas de vente est tempé­

rée par une disposition assez formaliste qui stipule que "s'il est men­

tionné dans le contrat de vente que le bien vendu est conru de l'ache­

tw.r, celui-ci n'a plus le droit de demander l'anrulation du contrat 

pour défaut de connaissance, à moins qu. 'il ne prouve la fraude du 

vendeurn (art. 352). 

La ~§sion est très largement admise en matière immo~ 

bilière où une lésion de plus d'un cinquième suffit pour octroyer a.i 

vendeur une action en supplément de prix (art. 358). Cette disposition 

étonnante parait de nature à ITUltiplier les procès. Le Code civil algé­

rien ne prévoit cependant pas d 1 action en rescision. 

Par ailleurs, la vente consentie par un rnala::i e dans 

la .période aigüe de la maladie qui a entraîné sa mortn est présu111é1:s 

avoir été faite sans consentement valable" (art. 408) . 

Avant la délivrance de l'objet vençu, les risques 

sont à charge du vendeur, sa.1f si l' acheteur est en demrure (art. 

369) . 

Chàp. II - Du contrat d'é•change (art. 413 à 415) . 

· Chàp. III - Du contrat de société (art. 416 à 449). 

Chap . IV - OJ contrat de prêt à consommation (art. 450 à 458). 

Le contrat de prêt à consommation est ·nettement 

dissocié du contrat de prêt à usage dans le nouveru Code civil algérien 

et fait l'obje~ d'une règlementation impérative rigourruse, d'inspira­

tion coranique. 
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"Entre partiruliers, le prêt est toujours sans 

rém.inération. Trute clause contraire est nulle et non averue" (art. 

454). Les étaélissements financiers ne peuvent accorder ru prélever 

un intérêt qu'ru taux fixé par la loi (art. 455 et 456). En rutre, un 

tel intérêt ne peut être prélevé par les établissements financiers que 

pour des prêts consentis "dans le but d I encourager l'activité économi­

que nationale» (art. 456). 

Nonobstant toute convention contraire. l'emprunteur 

peut notifier son intention de résilier le contrat de prêt après 6 mois 

(art, 458). 

Chap. V - De la transaction (art. 459 à 466). 

Titre VIII - Des contrats relatifs à la jouissance des choses (art. 467 

à 548). 

Chap. I - Ou bail (art. 467 à 537) . 

Le contrat de bail se caractérise d'abord par la 

révisibilité importante du loyer et les nultiples possibilités légales 

de rssiliation. 

Le loyer convern peut être contesté après un d élai 

d'ocrupation de 6 mois. 'Chaque -partie pwt alors demander la fixation 

du loyer par voie judiciaire (art. 471 et 472). Une demande en révision 

peut Ëitre introdui ta tous les 3 ans pour ru tant q.J e l' indice officiel 

dl coOt de la vie ait varié d'au moins 10 % {art. 473) . Aucune clause 

contractuelle d'i'ndexation n'est prévue par le Code, ni pour l'autoriser 

ni pour l'interdire. 
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Le prena.1r peut demander la résolution du contrat 

ou une réduction du prix, notamment, si la chose lruée est délivrée 

ndans un état tel qu'elle soit impropre à l'usage pour lequel elle a 

été louée w si cet usage subit une diminution notable" (art. _477), si le 

chose louée périt en totalité ou en partie (art. 478), si l'exérution 

de réparatiorsurgentes empêche complètement ou partiellement la jouis­

sance (art. 479), "si par suite d'u-'", acte légalement accompli par une 

autorité administrative, la jwissance de la chose lruée est notable­

ment amoindrien. (art. 4B6). en cas de "trouble de fait" (art. 487) ou 

de "défait donnant lieu à garantie" (art. 489). 

"Le fonctionnaire. ou l I employé, en cas de change­

ment de résidt:.:;ice exigé par le service, peut, s'il s'_agit d'un bail à 

durée tti.§:r:3rminée d'un local d'habitation, demander la résiliation du 

contrat, sauf à observer les délais prévus à l'article 477. Toute con­

vention contraire est rulle" (art. 513). Les héritiers d.t preneur d écé­

dé peuvent également demander _la résiliation du bail si les charges du 

bail leur sont trop onérB.Jses ou que le bail excède leurs besoins 

(art. 51□). 

les 

L' article 477 susmentionné détermine impérativement 

délais de préavis applicables selon le type de bien livré. Le dé-

lai est de un mois pour un meublé, trois mois pour un appartement ou un 

local à usage professionnel ou artisanal, et de six mois brur une maison 
1 

d'habitation indépendante. Les congés doivent obligatoirement être don­

nés pour les termes suivants : 15 janvier~ 15 avril, 15 juillet et 

15 octobre. 

Les dispos itions les plus importantes de la règle­

mentation ril bail sont apparemment celles relatives au maintien dans 

les lieux et au droit de ·rep_rise (art. 514 à 537). 
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nles occupants de bonne foi des locaux d'habitation 

ou à usage professionnel dont la jouissance a prur origine un titre 

locatif, bénéficient, de plein droit et sans l'accomplissement d'aucune 

formalité, du maintien dans les locaux .•• Sont réputés de bonne foi 

les locataires, sous-locataires, cessionnaires de baux à l'expiration 

de leur contrat" .(art. 514) . 

Le r:•..JJv eau Code civil énurrère restrictivement les 

cas où le bailleur dispose d'un droit de reprise, ou d'une inopposabi­

lité du droit ai maintien. A diverses reprises, le bailleur a un privi­

lège particulier s'il est un "propriétaire de nationalité algérienne" 

(art. 526, 529 et 533). 

Chap. II - Du prêt à usage (art. 538 à 548) . 

Le prêt.à usage est "un contrat par lequel le prê­

teur s'oblige à remettre à l'emprunteur une chose non consomptible pwr 

s'en servir gratuitement pendant un certain temps ru pour un usage dé­

terminé, à charge de le restituer après s'en être servi" (art. 538}. 

C'est donc exclusivement un acte à titre gratuit. 

Titre IX - Des contrats portant sur la pres tation de services (art. 549 

à 611).. 

Chap, I-: Du contrat d'entreprise (art. 549 à 57.0). 

Le Code civil algérien développe dans ce cadre 

spécifiQ.Je sa théorie générale sur l'impr évision (art. 107). "Lorsq.Je 

par sudte d'événements exceptionnels, q.ii ont un caractère général et 

Q-11 étaient imprévisibles lors ' de la conclusion dJ contrat, l'éQJilibre 

économique entre les obligations respectives du maître de l'ouvrage et 
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de l ' entreprenrur est romp..1 et que la base financière du contrat d' en­

treprise disparaît en conséq..ience, le juge prut accorder une augmenta­

tion du prix ru pro_noncer la résiliation du contrat" (art. 561). 

Les opérations de sws-traitance font a..1ssi l 'ob­

jet d'une règlementation propre QJi octroit une action directe au sous­

traitant et à ses ouvriers contre le maître rle l'ruvrage "jusqJ'~ con­

currence des sorrmes dont il est débiteur envers l'entre.preneur princi­

pal". La cession ou la mise en gage éventuelle de la créance de l'entre~ 

preneur w.bit là une limite importante, car "les droits des sws-trai.-: 

tants et wvriers prévus par cet article, priment ceux de la personne 

à laquelle l'entrepreneur a cédé sa créance envers le maître de l·au-

vrage" (art. 565). 

Durant l'exécution du contrat d'entreprise, la 

charge de$·risq1es pèse sur l'entrepreneur; "Si l'ruvrage périt par 

suite d'un cas fortuit ru de force majeure avant sa livraison a.J maîire i 

de l'ouvrage .. l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de son tra11an~· 

ni le remboursement de ses dépenses. La perte de la matière est à la 

charge de celle des parties qui l'a fru rnie" (art. 568). 

Chap. II - Ou mardat (art. 571 à 589). 

. 
Une disposition assez originale se dégage dans ce 

chapitre à propos des limites des pouvoirs du mandataire. "Il peut les 

dépasser s'il se trruve dans l'impossibilité d'en aviser le mandant à 

l'avance et Q-Je les circonstances sont telles qu'elles laissent présu­

mer que ce dernier n 'aurait pu Q.Je donner son approbation" (art. 575). 

Chap. III - Ou dépôt.(art. 590 à 601). 

·chap~ IV - Du séquestre (art, 602 à 611) . 
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Titre X - Des contrats aléatoires (art. 612 à 643) . 

Chap. I - Des jeux et paris (art. 612). 

Chap. II - De la rente viagère (art. 613 à 618). 

Chap. III Ou contrat d'Bssurance (art. 618 à 643). 

Outre une section consacrée à l'assurance sur la 

vie (art. 626 à 637) et à l'assurance contre l'incendie (art. 638 à 

643)., le nouveau Code civil n'énonce que c:µ elques dispositions généra­

•- les qui se caractér::.sent par une pro~: -:3ction particulière de l'assuré. 

L'article 62S résume sa tendance : "Est ru lle toute convention dérogeant 

aux d:..s~•".Jsitions du présent chapitre à moins Qle ce ne soit dans l'inté-i 
!I 

rêt. de l'assuré ru. d.J bénéficiaire• . 

;_•articl~ 622 prévoit., en faveur de l' assuré, la 

ru 111 t é de diverses clauses : 

- la clause qui édicte la déchéance du droit à 

l'indemnité., à raison de violation des lois ou des règlements,à moins 

QJ.e cette violation ne constitue un cr:iJne ou un délit intentionnel, 

- la cla.i.sa QJi édicte la déchéance du droit da 

l'assuré à raison du retard dans ;la déclaration d.J sinistre a.JX a.J tori­

tés., ou dans la production des pièces, s'il appert des circonstances 

que le retôrd est exèusable, 

- trute clause imprimée qui n'est pas présentée 

d'une manière apparente at qui prévoit un cas de nullité w. de déchéan-

ce., 
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- la cla.ise compromissoire QJi est comprise dans 

les conditions générales imprimées de la police et non srus la forme 

d'une convention spéciale des conditions générales, 

- toute a.Jtre clause ab.Jsive s'il apparaît que sa 

violation a été sans influence sur la survenance du sinistre qui fait 

l'objPt de l'assurance, 

Titre XI - Du ca.t.tionnement (art. 644 à 673). 

Xavier MalengreauJ mars 1980. 
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La loi est-allemande relative rux contratséconomiques internationaux 

(1976 ) 

1 • INTRODUCTION . 

Dans les pays occidentaux. les dispositions 

légales relatives au droit des obligations et des contrats sont 

uniques~ cµelles que soient les relations contractuelles qu'elles 

sont a~pelées è rég~r. 

Dans les pays de l'Est, on considère que certains 

types de relations contractl.l elles se différencient d'une manière 

telle qu' elles doivent être organisées par des réglementations juri­

diques distinctes. 

En République Démocratique Allemande. notarrrnent, 

on distingue ainsi 

1. Les relations internes de l'économie natiohale. 

2. Les relations di tes civiles. 

3, Les relations économiques internationales. 

En vertu du_ principe énoncé, une loi spécificµe 

aux relations économiques internationales a été introd.J i te dans ce 

pays le 5 février 1976. 
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Comme les relations économiques internationales 

entre pays socialistes sont en général régies par des dispositions 

spéciales. la nouvelle loi sur les contrats économiQ.Jes internationaux 

ne s'appliQ.Je en .principe qu ' a.ix relations entre la R.D.A. et les 

pays occidentaux. 

2. CARACTERISTIOJES GENERALES DE LA LOI, 

2.1. La loi institue un véritable code de droit des contrats. 

Si la réglementation est complète et détailléeJ 

elle :-:e s'applique qu'rux relations contractuelles ; il fa.Jdra donc. 

lorsque la loi applicable est celle de la R.D.A.J s'en référer au 

Code civil pour les probJsmes d'autres ordres (issus par exemple des 
.. 

relations quasi-contrpctuellas, ou quasi-délictuelles) qui pourraient 

surgir dans les relations économiques internationales. 

2.2. La nouvelle réglementation est originale et autonome par rapport 

ru droit en vigueur en R.D.A. 

i 
Elle s'inspire de la pratique contradtuelle 

1 

internationale. ainsi que des réglementations qui régissent ru sont 

appelées à régir les relations économiques internationales, comme 

la loi uniforme sur la vente internationale ou le Code tchécoslovaq..Je 

du commerce international. 

·uNIVERSITt CATH. 'LOUY AIN 

FAcut Œ OE DROIT 
81BU01Ht0UE 
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Son autonomie se reflète également dans les 

principes qu'elle prescrit en matière d'application de la loi et 

d'interprétation des contrats. Ainsi, en cas de situations non 

prévu es ou incomplètement prévu es, les dispositions de la loi 

régissant des situations similaires, sont appliquées par analo­

gie (§3, (2)). Les usages du commerce international sont pris en 

considération lors de la conclusion, de l'exécution et de l' inter­

prétation ciJ contrat (SS, (2) ) . 

2.3 La liberté contractuelle est un des principes fondamentaux de la 

loi. Le § 4 prévoit expressément que : "les contractants pruvent 

déroger a.ix dispositions de la présente loi dans la mesure où la 

nature du contrat le leur permet et où u ne dérogation n'est pas 

expressément exc~e~ . Les dispositions impératives ont été réduite~ 

au mininum. 

En outre, la volo~té des parties, le but et le 

contenu du contrat, ainsi cµe les habitudes qui se sont formées 

dans les relations entre contractants sont les principaux critères 

d'interprétation du contrat (§ 6), 

.. 

2.4 Parmi les srucis majeurs de la loi, on compte la stabilisation et 

la sécurité des relations contractuelles. 

2.4.1 . - En ce qui concerne la formation du con­

trat. la loi réd!it les hypothèses de nullité du contrat; le contrat 

est valide malgré l'absence d'accord sur certaines clauses ou lw r 

nullité (§30. (2), §32). le §42 prévoyant la possibilité de demander 

à un tribunal ou.un t r ibunal d' arbitrage de complé t er 1~ contrat . 
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2.4.2. - L'écoulement d'un délai pennet de 

régulariser des situations juridiques incertaines (voyez not. !14. 

!22. !261. !262. §264. §309). 

Ainsi. le f261 prévoit que: "s'il est stipulé 

qu'un des contractants est tenu d'émettre une déclaration visant à 

préciser certaines conditions d.J contrat ou à exercer des droits 

d'option lui appartenant, et s'il ne fait pas cette .déclaration ciprès 

que l'a..1tre contractant lui a fixé par écrit un délai supplémentaire 

raisonnable et indiQJé le contenu de la déclaration proposée par lui, 

l'autre contractant est en droit de procéder comme si la déclaration 

conforme aux termes proposés par lui avait été émise par le contractant 

en retard, dès l'expiration du délai supplémentaire". 

Signalons QJ 'un:;, -:es quatorze parties qui compo­

sent la loi est consacrée uniq.i ement aJ calru 1 des délais (4ème partie, 

§ 24 à 27) . 

· Les délais de prescription sont sensiblement plus 

courts q.Je dans notre système juridique ; le délai ordinaire de pres­

cription est fixé à deux ans (! 324, (1) ). 

2.4.3. - En outre, en cas de carence. d "une des 

parties, son êontractant peut prendre, sans l'intervention dJ juge, 

les mesures nécessaires pCXJr sortir de l'impasse dans laquelle il se 

tr□uv'3 (voyez not.· i 64, J 260, § 261 (supra), § 262, § 27B, S 306). 

En vertu du S 262 de la loi, lorsque l'un des contractants n'observe 

pas une obligation dont l'accomplissement doit nécessair ement précéder 

l I exécution d'une obliga tion de son cocontractant, ce dernier peut 

accomplir cet acte aix frais du premier, après l'avoir prévénu de 

son intention d'exécuter lui-mê~e l'acte au t erme d'un délai appro­

prié. En cas de non- exécution des prestations, le créancier peut, ru 

terme d 'u.n délai raisonnable fixé par lui dans la mise en demrure., 

d énoncer le contrat (S 27B) , 
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2.4.4. - Enfin, la loi prévoit l'adaptation du 

contrat aJ changement de circonstances (S 295 J voyez corrmentaire, 

infra J § 67) . 

2.5. Parmi les autres traits origin~ de cette loi, on relève l ' im­

portance acconï §e a.J l::l..l t du contrat, notamment comme SOJ rce d'inter­

prétation du contrat CS 6 l ou comme critère d'ex écu tian ( § 259). 

L'obligation d'informer son contractant est prévue lors de la régle­

mentation de chaque contrat particulier; elle est parfois assortie 

de sanctions originales et efficaces. Ainsi, lorsque le maître de 

l'ouvrage es+.:: tenu de fa.irnir à l'entrepreneur le matériel nécessaire 

à 1' exéru tian des travaux, il doit lui comrru niquer tw s renseignements 

nécessaires à la bonne utilisation de ce matériel. Si l'entrepreneur 

constate que le matériel présente de graves défauts, il est tenu d'en 

aviser le maître de l'a.ivrage. Celui- ~i doit fournir sans délai les 

instructions nécessaires, faute de quoi; l'entrepreneur est en-droit de 

résilier le contrat après avoir mis en demBJre le maître de l'ruvrage 

de fournir les instructions dans un délai raisonnable (§ 64 (3)) . 

Plusieurs dispositions s'attachent à définir, d'une 

manière générale et pourchaqJe contrat particuli-er, la qualité que doit 

présenter la prestation (voyez not. § 45, (1), S 62. a). i § 83, a), 
! 

§ 99, a), § 132, § 140, S 158, § 281)~ \ 

Le paragraphe 45 définit la qualité d'une manière 

générale et abstraite: 

nle débiteur est teru d'exécuter son obligation de 

telle manière Ql'elle corresponde ru but défini. 
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Si aucun but n' a été défini ou que le débiteur 

n'est pas en mesure de le connaître, celui-ci est 

tenu d'exécuter son obligation d'une manière con- , 

forme aux usages du pays." 

Après avoir défini le champ et les principes d'ap­

plicaL..Jn de la nouvelle règlementation (1ère partie), la loi énonce 

les règles qui gouvernent la formation des contrats économiques inter­

nationaux (2ème, 3ème et 5ème partie). □n. trouve ensuite quelque;; 

dispositions relatives au contenu du contrat, notamment au lieu et à 

la date d'exécution. à la qualité de la prestation et à d'autres ques-

tions similaires (6ème partie, ch. I). Suit alors la r~glementation des 

contrats particuliers (6ème partie, ch. II). On applique dans l'élabo­

ration de cette règlementation, l a méthode dite de construction par 

blocs ( 1) : pour certains contrats plus généraix ou plus caractéri.s­

tiques. on organise les relations contractuelles de mani àre relative­

ment exhaustive; on prévoit alors l'application par analogie de ces 

règles pour les relations contractuelles plus spécifiques. 

Ainsi. les règles concer nant.la vente, notamment 

celles relatives au iransfert des rlsques et de la propriété, peuvent, 

en vertu du paragraphe 3, ( 1). s'appliquer à d 'a.J tres catégories de 

(1) Voyez F. ENDERLEIN, La règlementation juridique des relations 

économiques internationales en République démocratiq.Je allemande, 

Journal de Droit Inieinationa l, 1877, p. 390 et s. 
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contrat. Les règlementations propres au contrat de montage et de 

prestations scientifico-techniques prévoient l'application par ana­

logie des dispositions sur le contrat d'ouvrage (voyez§ 81 et 87). 

De même, les dispositions relatives au contrat de prestations de ser­

vice s'appliq.Jent subsidiairement et par analogie ai contrat de re­

présentation corrmerciale (§ 128), de service après-vente(§ 136), 

d'expédition O 146). d 'erm,agasinage O 156) et de contrôle O 162). 

A côté de la règlementaiton de contrats plus 

"traditionnels~ comme les contrats de vente, de bail, de prêt, d'~s­

surance, de société, de louage d'ouvrage, je prestation de service 

ou d'agence commerciale, on troove dca règlementations plus originales 

ou spécifiQ.Jes aux relations internationales. On peut citer les con­

trats de montage., de prestations scientifico-techniques, de construction 

d'installations, de service après-vente, de magasinage, de contrôle, 

de licence. 

Ces dispositions sont suivies par les règles 

consacrées à la pluralité et au changement des parties contractantes • 
(7ème partie) • Par après, la loi consacre un long chapitre aux garan­

ties d'exéa.ition des contrats (8ème partiel. où sont envisagées la 

rétention de la prestation, la réserve de propriété, le gage, le 

cautionnement, la garantie, l'accréditif. L'exécution des contrats 

fait l'objet de dispositions très détaillées (9ème partie) de même 

q..ie la violation des contrats (1Oème partie). On distingue dans cette 

dernière partie différentes catégories de violation des cont rats 

(prestation excédante, différences de qualité •• ,) J puis on envisage 
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l'exemption des conséquences juridiques des violations des contrats 

(force majeure, imprévision, •.• ), on règlemente enfin les dommages­

intérëts, le rembcursement de frais et les amendes. 

La dénonciation et la résiliation font l'objet 

d'une règlementation fort détaillée (11ème · partie). Les articles trai­

tant des warrants et de la prescription (12ème partie) précèdent l es 

dispositions finales {13ème partie) . 

CONCLUSION. 

On retrouve dans la· loi est-allemande de nombreux 

concepts et solutions propres au droit allemand. L' importance accordée 

au but du contrat en est une illustration. 

Cette nruvelle loi offre néanmoins aux entreprises 

appelées à contracter avec l'Allemagne de l'Est, ainsi qu'aux rédac-

teurs· des contrats internationaux en général, un outil tfès précieux 

la règlementation détaillée et ordonnée que présente la loi, non 

seulement s'inspire largement des pratiques et conventions interna­

tionales, elle veille aussi à une protection équitable des intérêts 

des contractants. 

Denis PHILIPPE, 
le 9 octobre 1980. 
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Les projets Unidroit relatifs à la 

codification progressive du droit du commerce international. 

I - L' Institut International pour l'Unification du Droit 

Privé (Unidroit), qui joue depuis longtemps un rôle actif dans le damai, 

de l'unification du droit. a pris l'initiative de tenter d'effectuer 

la cudification progressive du droit du commerce interntional. 

Un Comité-pilote, composé des professeurs David, 

Schmithoff et Popèscu, représentant respectivement l e s systèmes de 

droit civil, de common law et de droit socialiste. s'est réuni à 

par tir de 1974. La première décision a été de limiter la codificati on, 

au départ,à la partie générale du droit des contrats, dans l'optique 

spécifique des contrats commerciaux internationaux. Le plen de tra­

vail suivant a été adopté 

a- f ormation des contrats 

b- interprétation des contrats, avec référence spéciale aLx contrats 

conclus ·sur la base de conditions générales et contrats types J 

c- conditions de validité 

d- exécution des contrats, avec r éférence aux cas où le cc ntrat est 

terminé autrement que par exécution des obligations au~ termes de 

celui-ci, comme, par exemple, par novation, prescription, etc. J 

e- non-exécution des contrats; 

f - dommages-intérêts accordés pour non- exécution J 

g- enrichissement sans cause et restitution J 

h- preuve. 
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Le problème de la force obligatoire du futur code a 

été laissé en suspens : convention internationale, loi modèle. codi­

fication purement privée destinée à influencer les arbitres? 

Le Comité-pilote a rédigé deux premiers avant-projets, 

sur la formation et l'interprétation des contrats, qu'il a soumis 

pour avis à différents organismes spéciali~és (Notre Centre a rendu 
1 un avis sur l'avant-projet "interprétation" en 1978). Un Comité d'étu~ 

de a ensuite été créé, auquel nous participons. Ce Comité a tenu une 

première session à Ro~e, en septembre 1979, en vue d'examiner les 1 

deux premiers avant--projets à la lumière des observations recueillies. 

II - L'avant-projet sur 1a formation des contrats comporte 

13 articles. Il a pris comme point de départ -la loi uniforme de 

La Haye de 1964 sur la f ormation des contrats de vent_e internationale 

d'objets mobiliers corporels (récemment remaniée par la C.N.U. D.C.I. e 
intégrée dans la nouvelle Convention sur la vente internationale de 

marchandises), mais en s'assignant un chômp d'applicatior non limité 

au seul contrat de vente. 

Par rapport aux textes uniformes sur la ve~te, l' avant­

projet Unidroit comporte quelques disposit ions originales, notamment 1 

en ce qui concerne le cas où l es parties ont convenu des~ mettre 

ultér ieurement d'accord sur une clause de leur contrat en formation 

(art. 3; le contrat n'est en principe pas encore conclu). ainsi que 

la portée d'une "confirmation" qui complète ou modifie l'eccord inter­

wenu (art. 8; le silence du des tinataire ne vaut en principe pas 

acceptation). Pour le surplus, les solutions sont l a rgemer t correspon~ 

dantes, qu' il s'agisse notamment de l'affirmation du principe du 
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consensualisme (art. 11 . de la définition de l'offre (art. 2), de la 

révocabilité de principe de l'offre, sauf si l'offre contenait un 

délai d'acceptation ou indiquait qu'elle était ferme ou irrévocable 

(art. 5 J cette indication peut résulter des circonstances), de la 

définition de l'acceptation (art. 6 et 7) et des délais dans lesquels 

l'acceptation peut produire un effet utile (art. 9 et 10) . 

III - Les textes relatifs à l'interprétation (art. 14-20) 

s'inspirent de certaines solutions de notre Code Civil : art. 1156 

(art. 15), 1157 (art. 18), 1161 (art. 19) et 1158 (art. 20). Mais on 

relèvera en outre des références aux "principes de bonne foi, de 

loyauté commerciale et de coopération internationale" (art. 14), au~ 

négociations préliminaires, aux habitudes établies entre parties, 

aux usages et au comportement des parties (art. 16), ainsi qu'au sens 1 

donné aux termes utilisés dans la pratique reconnue du coCT.Tierce inter~ 

national (art. 17). 

1 

IV - 1 

Les textes discutés à Rome comportaient encore quelque• 

dispositions relatives aux conditions générales (art. i1-,4). Il y 
1 

est question du mode d'incorporation au contrat de ces \co~ditions 

(elles doivent être acceptées, ce qui peut résulter notamr:ent des re-
1 

1 

lations antérieures des parties ou des usages; art. 6), ca l 'ineffic~ 
1 

cité de principe des clauses ne répondant pas à l'attente r aisonnable 1 

du co- contractant (art. 22), de la primauté des dispositic ns particu-
1 

lières (art. 23) et de l 'interprétation en cas d'ambiguïté (art. 24). ! 
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V - Ces différents ont fait 1•objet de critiques très 

nombreuses et très diverses lors de la session de Rome, qu•il n•est 

guère possible d'exposer dans le cadre limité de la présente note 

d'information. Le Secrétariat d'Unidroit a été chargé, sous la di­

rection du Comité-pilote, d'élaborer un nouveau projet qui tienne 

compte de ces critiques, ainsi que du texte final de la Convention sur 

la vente internationale de marchandises. 

VI Une nouvelle réunion eut lieu à Copenhague, du 31 mars 

au 1er avril 1980, où notre Centre était représenté par P.H. Delvaux. 

Il y a été question de la suite à dÔnner aux travaux de codification. 

Le chapitre suivant, relatif à la validité des contrats, peut ~e 

baser sur une étude réalisée en 1972 par l'Institut Max-Planck de 

Hambourg, à propos des contrats ·de vente. Il fut décidé de mettre 

cette étude à jour et d'en étendre la portée aux contrats commerciaux 

en général, afin qu'elle puisse déboucher sur des proposit~ons de 

textes à insérer dans le Code. Quant à la méthode à suivre pour l'éla­

boration des chapitres concernant l'exécution et l'inexécu~ion des 

contrats, des divergences apparurent à Copenhague, not~m~er,t sur le 

point de savoir s'il fallait traiter des cas d'inexécution avant 

d'examiner ~e~ recours du créancier, ou l'inverse. Ces disc ussions 

portèrent aussi sur l'opportunité d'établir une liste des contrats 

auxquels le futur Code s'appliquerait. 

VII - Le groupe de travail se réunira prochainem~nt à Hambourg 

(23-25 février 1981). Notre Centre y sera encore représentA par 

P.H. Delvaux. Des textes sur la validité des contrats, élaborés par 
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les Prof. Drobnig (Hambourg). Lando (éopenhague) et Maskow (Berlin­

Est). seront soumis à la discussion. Le groupe tentera également 

d'aboutir à un accord sur la méthode à suivre à propos de l'exécution 

et de l'inexécution des contrats~ 

Marcel FONTAINE. 

Janvier 1981. 
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La nouvel l e proposition de directive C. E.E. en matière 

de responsabilitê du fait des produits défectueux 

(J.O.C.E. du 26.10.1979, n° C.271). 

A l a s ui te des différents examens dont 
elle a fait 1 ' objet, principalement au Parlement Européen, 
la proposition de directive sur l a responsabilité du fait 
des produits du 9 septembre 197t (1) a été révi~ée par l a 
Commission . 

Les modifications essentiel l es peuvent se 
regrouper sur trois axes : une nouvel l e délimitation du 
champ d'application (art. 1 et 5 c.), une limitation des 
conditions de la respo~sabilité (art. 3 à 5) et, une extension 
des dom~ages réparables {art. 6 et 7). 

On ne c i tera qu'ici, pour être complet, l a 
modification mineure apportée au mode de calcul du délai 
décennal de responsabilité qui prend désormais cours à 

compter de l a date de mise en circulation (art. 9). 

1. La nouvelle délimitation du champ 
d'ap~lication. 

La proposition de directive ne Vi$e plus, 
désormais, que l a responsabi li té des produits de "production 
industrielle" (art. 1er al. 3) fabriqués "pour la vente, la 
location ou toute autre forme de distribution dans un but 

(1) Sur cette première proposition, cf. textes et projets 
récents relatifs au droit des obligations, Doc. 79/2 du 
Centre de Droit des Obl igations U.C.L., pp. 31 à 34! 
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êconomique "ou, du moins, fabriqué ou distribuê dans l e 
cadre de l 'activité professionnelle du fabricant {art. 5 c.). 

Aussi, 11 un produit agricole naturel, un 
produit artisanal ou un produit artistique" n'entre pas dans 
le champ d'application de la proposition de directive" lorsqu' ~ 
est manifeste qu'il ne s 1 agit pas d ' une production industriel 1, 
(art. 1er al. 3). · 

On re l êvera, dans cette modification , le carari 
têre assez imprécis de la notion de 11 production industrielle" 
qui ne manquera pas de susciter des difficultés d ' interpréta­
tion dans la prati~ue. 

Conjointement~ cette limitation fondamentale . 
' on notera cependant une extension du champ d'application de la 

proposition aux choses mobiliêres incorporées à un immeubie 
(art. Ier al. 1). 

2. La limitation des condition~ de respon­
sabilité. 

La Commission européenne a sensiblement ~ 
nuancé les conditions de la responsabilité des fabricants. Ma~ 
la modification essentielle que certains espéraient n 1 a cepen- 1 

dant pas êté ~jtenue : le fabritant garde à sa charge l~ risqu~ 
1 

de dê~eloppement, malgré 1 'avis contraire du Parlement Européeri 

L'article 1er alinéa 2 reste inchangé 
11 Le fabricant est responsable, même si l a 
chose en fonction du développement scient ifiq~ 
et technologique prêvalent au moment oü i l l 1 a 
mise en circulation n a pu être co·nsidérê e comi 
défectueuse " . 
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lé défaut invinci bl e ou imprêvisi bl e au 
moment de la mise en circulation du produit, qu'un progrês 
scientifique ou technologique décelerait ultérieurement, rend 
le fabricant responsable des dommages causés . 

Deux nuances relativement i mportantes ont 
cependant êté intrciduites dans le nouveau texte. Pour engager 
la responsabilité du fabricant, d~ns le sens de l a propos it ion 
de directive, l e défaut de la chose doit se révéler "dans 
1 'usage auque l elle para1t desti née". En outre, avant de 
déclarer la chose défectueuse, le juge devra tenir compte de 
toutes l es circonstances, y compris sa présentation et le 
moment de sa mise en circulation". Cette dernière précision 
apparait comme un léger temp!rament au risque du développement 
dans la mesure où une certaine insécurîté doit parfois être 
considérée comme une faiblesse inhérente aux l imites scienti­
fiques ou technologiques du moment de la mise en circul ation, 
et à laquelle ~e consommateur doit s'attendre . Le juge ti·endra 
compte, ~n tous cas des mises en garde du fabricant . 

Le nouv2l article 4 ~st rédigé comme suit 
"Une chose est défectueuse lorsque, dans 
l'usage auquel elle paraît destinée, elle 
n 1 offre pas, quant à la personne ou qua nt aux i 
biens , 1 a s écu ri té à 1 a que 11 e on peut 1 é g i t i me: 
ment s 1 attendre, compte tenu de toutes· l es 
circonstances, y compris sa présentation et 
le moment de sa mise en ci r culation" . 

On notera, par ailleurs, qu 1 une modification 
apportée à 1 ' article 3 confirme que le responsabie qui a payé 

-
dispose d 1 un r~cours en contribution, voire en garantie, con tre 

les autres responsables. 
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Un second al i néa de 1 •article 5 ajoute que 
"Si la victime ou toute personne dont la 
victime est responsable a, par sa faute, 
contribué au dommage, l 1 indemnité peut être 
réduite ou supprimée~~ 

3. L1 extension des dommages r§,arahl~s .. 

Le nouvel article 6 étend l a réparation 
due au"pretium doloris " et autres dommages imma tériels. 

Les pl afonds de responsabilité, modifiab l es 
tous l es 3 ans , restent inchangés, mais l e plafond pour les r · 

dommages corporels pourra être supprimé (art. 7). La Comrnissiô! 
a précisé dans ses travaux préparatoires que lorsque les groupe: 

industrie l s ont plusieurs centres de production~ chaque entité 
est responsable, dans les limi tes des plafonds, dès qu 1 e1 1e 
a la personnalité juridique. Mais cette précision ne se 
trouve pas dans l e texte; 

X 

X· X 

X. MALENGREAU 

Septembre 1980 . 


